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Contexte 
 

 

Définition ï De qui parle-t-on ? 

Dans nos soci®t®s actuelles et d®velopp®es, des personnes continuent dô°tre priv®es de ç chez soi » pour 

des raisons structurelles, institutionnelles ou personnelles, comme lôa rappel® en 2005 le rapport europ®en 

de la FEANTSA (Fédération Européenne des Associations Nationales Travaillant avec les Sans-Abri). Ces 

individus qui ne b®n®ficient pas ou plus dôun domicile ou dôun endroit permanent pour vivre, sont qualifiés de 

vagabonds, de clochards ou de mendiants, et sont rel®gu®s ¨ la plus basse classe sociale, ¨ lôimage dôune 

extrême pauvreté. Ces personnes sont aussi qualifiées de personnes marginalisées, exclues, démunies, en 

errance, et dont lôespace de vie appartient plus ¨ lôespace public et parapublic que lôespace priv®. Côest au 

milieu des ann®es 1980 que lôappellation de SDF, ç Sans Domicile Fixe » succède aux notions de 

vagabond, chemineau, clochard, é 

Il a toujours été difficile de nommer et de dénombrer les SDF. Comme le rappelait la réunion de consensus 

sur les sans-abris en 2007, « quel que soit le terme utilisé (« sans-abri », « sans domicile fixe », « grand 

exclu » ou « gens de rien è, é), les personnes sans domicile forment une population hétérogène aux 

contours extrêmement variés, faiblement définis juridiquement et difficilement quantifiables. Contrairement 

au sens commun qui définit la personne sans domicile comme celle qui dort dehors et plus directement celle 

quôon voit dans la rue, il y a un consensus sur le fait que les personnes sans domicile ne forment pas un 

groupe social homogène distinct du reste de la population ». 

En France, comme au Etats-Unis, les définitions restent centrées sur la privation de logement. Plusieurs 

pays europ®ens, au contraire, incluent au crit¯re dôabsence de logement, des crit¯res dôexclusion sociale. En 

1993, le Conseil de lôEurope avait retenu comme d®finition officielle le terme de ç sans-logis », en le 

définissant comme : « une personne ou une famille socialement exclue de lôoccupation durable dôun 

logement personnel convenable c'est-à-dire personnellement et socialement acceptable è. En France, il nôy 

a pas de définition officielle des sans domicile énoncée dans une loi dont le but serait de leur procurer un 

hébergement ou un logement. 

Depuis une vingtaine dôann®es, les statistiques et les études sur les personnes sans domicile se sont 

multipliées en France, comme en Europe, mais avec une grande hétérogénéité des définitions et des 

populations concernées. Les connaissances sur les différentes typologies des personnes sans domicile fixe, 

sur leurs trajectoires, sur leurs problèmes médico-sociaux ont grandement progressé, grâce notamment à 

des ®tudes de lôINED et de lôINSEE
1
. 

 

 

LôINED a conduit la première enquête sur les personnes sans domicile dans Paris en 1995. En 2001, 

lôINSEE a réalisé une enquête en adoptant une approche fondée sur la situation au regard du logement et 

                                                 
1
 Cf.  bibliographie sur les ®tudes INSEE 2001 et 2006, Travaux et documents de lôINED en 2000.  
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non sur la visibilit® dans lôespace public ou dôautres crit¯res dôexclusion. Ainsi, la situation des sans domicile 

est définie par la combinaison de deux critères :  

- un crit¯re morphologique, le type dôhabitat (vivre dans la rue ou dans un centre dôh®bergement),  

- un crit¯re juridique, le statut dôoccupation (vivre dans un squat ou °tre hébergé par des parents ou 

des amis).  

Selon la définition des sans-domicile de lôINSEE, ç une personne est dite sans domicile un jour donné, si la 

nuit pr®c®dente, elle a ®t® dans lôune ou lôautre des deux situations suivantes : soit elle a eu recours à un 

service dôh®bergement, soit elle a dormi dans un lieu non pr®vu pour lôhabitation (rue, abri de fortune, é) ». 

Cette d®finition constitue ¨ lôheure actuelle un cadre de r®f®rence en France.  

 

Situation en France 

Á Combien sont-ils ? 

Selon lôenqu°te effectuée en 2001 par lôINSEE, 86 500 personnes étaient sans domicile en France (70 000 

adultes accompagnés de 16 000 enfants). Plus pr®cis®ment au cours dôune semaine du mois de janvier 

2001, près du quart des adultes sans domicile (23%) dormaient dans la rue ou dans un centre 

dôh®bergement fermé en journée et 8% étaient des personnes sans abri : usagers des services dôaide qui 

ont dormi dans un lieu qui nôest pas pr®vu pour lôhabitation, un espace ferm® et privé (voiture, cave, usineé) 

ou un espace public (métros, gares, centres commerciaux, é). 

Ce décompte a laissé ¨ lô®cart les personnes qui nôutilisaient pas les services dôaide, estim®es de 10 ¨ 15% 

de la population des sans-abris selon une enquête compl®mentaire de lôINED. Avant cette enquête de 2001, 

les estimations du nombre de sans-abris variaient entre 100 000 et 800 000 personnes, les associations 

dôaide aux sans-abris retenant une définition plus large des personnes sans domicile. 

Neuf ans après cette première enquête nationale qui a permis le recensement de la population des sans-abri 

en France, la Fondation Abb® Pierre, dans son rapport 2010 sur lô®tat du mal logement en France, estime ¨ 

100 000 le nombre de personnes sans domicile fixe. Tous les observateurs sôaccordent pour dire que cette 

estimation est un minimum au regard des besoins conséquents révélés par les sollicitations aux 115 

(num®ro dôurgence sociale) ou encore les niveaux de financement consacr®s aux chambres dôh¹tel.  

 

Á Qui sont-ils ? 

Selon lôenqu°te de 2001 de lôINSEE, la population des SDF est une population plutôt masculine et jeune. 

Seulement 3% des femmes parmi les SDF dormaient depuis plus d'un an dans la rue ou dans des abris de 

fortune. La part des étrangers au sein de cette population (29%) était quatre fois plus élevée que celle 

observ®e dans lôensemble de la population. Un tiers avait un travail (ouvriers ou employés sans qualification 

souvent), et près de ¾ disaient entretenir des relations avec des membres de la famille ou des amis.  
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Á Quelle prise en charge ? 

Pour accueillir ces personnes, essentiellement localisées dans les grandes agglomérations, de nombreux 

dispositifs existent. La prise en charge des sans-abris est aussi difficile à délimiter que la population à 

laquelle elle sôadresse : des acteurs de nature variée (associations, institutions publiques et privées) et à des 

niveaux territoriaux vari®s participent ¨ lô®laboration de mesures sp®cifiquement destin®es ¨ la population 

sans-abri, comme des mesures touchant plus généralement cette population. 

La prise en charge des SDF rassemble des dispositifs, des mesures, des programmes, des équipements, 

des actions, des organismes, des budgets spécifiquement consacrés aux personnes SDF, auxquels 

sôajoutent des programmes plus larges d®velopp®s dans le domaine de lôaide et de lôaction sociale, de 

lôemploi, du logement, de la sant® qui concernent indirectement cette population. 

La prise en charge des personnes SDF sôarticule autour des axes suivants : 

¶ lôh®bergement : centre dôh®bergement dôurgence (CHU), centre dôh®bergement de stabilisation, 

centre dôh®bergement et de réinsertion sociale (CHRS), résidences sociales (comme les foyers de 

jeunes travailleurs ou foyers de travailleurs migrants), les maisons relais, le dispositif ALT, et autres 

dispositifs dôh®bergement dôurgence (nuit®es dôh¹tels, é) ; 

¶ lôaide alimentaire : distribution de repas dans la journée, distribution de colis alimentaires, 

restaurant social, épicerie sociale, boutique solidarité ; 

¶ les maraudes : dispositif assuré généralement par les associations (SAMU social) et qui consiste à 

aller à la rencontre des personnes à la rue pour leur apporter soutien et réconfort, et les orienter vers 

un lieu dôh®bergement ; 

¶ lôaccueil, lôinformation et lôorientation des personnes ¨ la rue : le 115, num®ro dôurgence de la 

veille sociale, les espaces solidarit® insertion (ESI), les kiosques dôinformations et dôautres dispositifs 

innovants recensés localement ; 

¶ lôaccompagnement social : permanences sociales dôaccueil (PSA), les boutiques solidarit®s, les 

associations, les dispositifs innovants dôinitiative locale, é 

Les structures peuvent cumuler lôun ou lôautre de ces services propos®s aux plus d®munis. 

 

Situation à La Réunion 

A La Réunion, les problèmes liés à la question de la présence de SDF sont pris en compte à partir des 

années 1980. Des associations caritatives et ¨ vocation humanitaire sôinvestissent pour faire prendre 

conscience aux pouvoirs publics de lôurgence de la mise en place dôune politique sociale dôaccompagnement  

des personnes en grande précarité sociale. 

La mise en place du RMI en 1989 dégage de nouvelles enveloppes budgétaires destinées à financer des 

actions dôinsertion. Des structures dôaccueil et dôaccompagnement diverses apparaissent, comme les CHRS, 

lôaccueil de jour de la Fondation Abb® Pierre, lôaccompagnement social par diverses associations. Au milieu 

des années 1990, deux « Boutiques Solidarité »  sont ouvertes à Saint-Denis et à Saint-Pierre. Les 

dispositifs de prise en charge des SDF sô®toffent au fil des ann®es sur lô´le mais ne refl¯tent pas tout 

lô®ventail existant en France métropolitaine. 
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En ce qui concerne le nombre de personnes sans domicile fixe ¨ La R®union, aucune enqu°te officielle nôa 

®t® men®e ¨ ce jour ¨ lô®chelle du d®partement. Lôestimation r®alis®e en 2001 au niveau national par 

lôINSEE ne comprenait pas les d®partements et collectivit®s dôoutre-mer.  

Cependant, lôimplication des associations et des structures dôaccueil permet dôavancer un chiffre qui varie 

selon les sources et la définition retenue (sans abri, sans domicile, sans logis, sans chez soi, exclus, 

travailleurs pauvres, etc.é). Les estimations varient entre 400 et 800 SDF sur lôensemble du territoire de 

lô´le. La cause de cet ®cart sôexplique par le fait de la difficult® dans la perception de cette population 

hétérogène.  

En 1993, une ®tude men®e par lôObservatoire du Développement de La Réunion (ODR) a décrit les profils 

sociaux des SDF de la ville de Saint-Denis uniquement.  

Ainsi, les informations sont rares et ponctuelles sur les personnes sans domiciles fixes à La Réunion. 

 

Besoin dôinformation des pouvoirs publics 

Les pouvoirs publics ont besoin dôinformations sur la population des SDF afin de mieux identifier les besoins 

de ce public pour orienter les actions ¨ mettre en place pour lôinsertion, et notamment par la mise en 

adéquation des structures dôh®bergement pour ces citoyens ¨ lô®cart du syst¯me locatif traditionnel. Cette 

pr®occupation majeure sôinscrit dans le cadre des travaux de pr®paration du Sch®ma de lôAccueil, de 

lôH®bergement et de lôInsertion de La R®union (SAHIR) 2007-2011. En effet, les structures actuelles ne 

paraissent pas suffisantes et le SAHIR 2007-2011 pr®voit notamment le d®veloppement dôaccueils de nuit, la 

cr®ation dôun r®seau de prise en charge en accueils de jour et de lits halte soins-santé.  

Face à ce constat de d®ficit dôinformations, la Direction R®gionale des Affaires Sanitaire et Sociale (DRASS) 

a souhaité réaliser une enquête quantitative et qualitative sur la population de personnes sans domicile fixe 

¨ La R®union. En 2009, lôObservatoire Régional de la Santé (ORS) a été chargé de réaliser ce travail. 

Lô®tude doit permettre dôenrichir les r®flexions et les travaux afin de planifier les actions ¨ mettre en place. 

Disposer de donn®es sur ce public appara´t comme un pr®alable indispensable ¨ lôaction publique. 



 

Les Personnes Sans Domicile Fixe ï Usagères des services dôaide ¨ La R®union 
14 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

Objectifs 

 

 

 

 

 

 



 

Les Personnes Sans Domicile Fixe ï Usagères des services dôaide ¨ La R®union 
15 

Objectifs 

 

 

Objectif général  

- Réaliser un état des lieux sur la situation des personnes sans domicile fixe à La Réunion.  

 

 

Objectifs spécifiques 

- Recenser les personnes SDF fr®quentant les structures dôaide ¨ ce public,  

- Recueillir les perceptions des personnes SDF et des professionnels et identifier les besoins en 

terme de prise en charge. 

 

 

Objectif final  

- Mieux connaître la population SDF à La R®union pour adapter les actions en termes dôaccueil, 

dôaccompagnement, dôh®bergement et de santé. 
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Méthodologie 

 

 

Méthodologie générale 

 

Cette étude associe plusieurs approches, quantitatives et qualitatives, auprès des usagers et des 

professionnels. Cette d®marche a permis dôobserver les personnes se déclarant SDF et de recueillir les 

perceptions et les représentations des différents acteurs concernés. 

 

Ce travail a été coordonné par un comité de pilotage constitué de différents partenaires institutionnels et 

associatifs : DRASS, Conseil Général, FNARS, IRTS, repr®sentants des structures dôhébergement, Médecin 

du monde, Croix Rouge, représentants de lôUNCCAS/CCAS, représentants des boutiques solidarité, 

associationsé 

Cette instance avait pour rôle de définir les orientations à suivre dans le cadre de ce projet et de valider la 

méthodologie. Il sôest r®uni ¨ trois reprises au cours de ce travail.
2
 

 

D®finitions et population dô®tude 

 

Ce travail cible les personnes sans domicile fixe (SDF) à La Réunion.  

 

Il est difficile dô®tablir une d®finition exacte de la personne SDF tant elle recouvre des réalités différentes. 

Pour notre étude, est considérée comme personne SDF, toute personne qui :  

- a recours ¨ un service dôh®bergement,  

- dort dans un lieu non pr®vu pour lôhabitation (rue, squat, é),  

- dort chez un membre de la famille ou des amis de manière momentanée ou en transit (aucun lieu de 

vie personnelle et durable). 

 

Il est difficile dôacc®der ¨ lôensemble de la population SDF. Par cons®quent, lô®tude sôest int®ress®e plus 

particulièrement à la « population SDF aidée è, ¨ savoir les personnes utilisatrices des dispositifs dôaide. 

 

Notre population dô®tude concernait donc : 

 

- Les personnes de 18 ans et plus, hommes et femmes de toutes origines, fréquentant pendant la 

p®riode de lôenqu°te une structure dôaide sp®cifique aux SDF, et se déclarant SDF ou qui ont 

déclaré se retrouver dans une des 3 situations évoquées ci-dessus. 

 

                                                 
2
 24/11/2009, 23/02/2010 et 27/04/2010 
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Zone g®ographique et champ dôintervention 

 
Lôenqu°te concerne lôensemble de lô´le.  

Elle vise les personnes recourant aux diff®rentes structures, pr®sentes sur toute lô´le, et sp®cifiques aux 

personnes SDF. Les organismes ou dispositifs retenus dans le champ de lô®tude sont : 

- les structures dôh®bergement : CHAU (Centres dôh®bergement et dôAccueil dôUrgence), CHRS 

(Centres dôh®bergement et de Réinsertion sociale), les CHU (Centres dôH®bergement dôUrgence), 

les relais sociaux et les associations qui peuvent héberger cette population, 

 

- les structures dôaccueil et dôorientation pour une ®coute sociale, des prestations de repas, 

dôhygiène et/ou de blanchisserie : les Boutiques solidarité, le Samu social de la Croix Rouge, les 

CCAS, lôEDSI (Espace Dionysien de Solidarit® et dôInsertion) et les diverses associations qui offrent 

ces prestations, 

 

- les structures de prestation de santé : les Permanences dôAcc¯s aux Soins de Sant® (PASS) des 

centres hospitaliers, les permanences de médecins du monde. 

 
 

Méthodes utilisées 

 

Ce travail repose sur le recoupement dôinformations selon plusieurs types de d®marches : 

- Une enquête quantitative un jour donné, 

- Une enquête qualitative auprès des usagers et des professionnels, 

- Un recueil compl®mentaire dôinformations existantes. 

 

Á Enquête quantitative 

 

Une enquête quantitative transversale a été mise en place afin de quantifier et décrire la population SDF de 

La Réunion prise en charge un jour donné. 

 

Modalités de recueil 

Une enquête par questionnaire en face à face a été proposée à toute personne fréquentant, le jour de 

lôenqu°te, les structures de prise en charge retenues dans le champ de cette enqu°te. 

Pour cette enqu°te descriptive, 48 structures ont ®t® identifi®es et sollicit®es pour r®aliser lôentretien. 

Lôenqu°te sôest d®roul®e le jeudi 21 janvier 2010.  

Ce sont les accueillants, professionnels ou bénévoles des structures, qui ont assuré le recueil des données. 

Les accueillants (bénévole, assistant-e social-e, directeur-trice, é) des structures concern®es ont interrog® 

les personnes se déclarant SDF ou perçues comme telles.  

Les donn®es ont ®t® recueillies ¨ lôaide dôun questionnaire standardisé et anonymisé. 
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Le questionnaire a été construit autour des axes suivants : 

- les caractéristiques socio-démographiques de la personne rencontrée : sexe, date de naissance, lieu 

de naissance, lôanciennet® de la pr®sence ¨ La R®union, vie en couple, lieu de domiciliation, 

- la situation la veille de lôenqu°te : o½ la personne interrog®e a dormi la veille, qui lôa orient®e si elle a 

dormi en CHAU ou CHRS, motif de la présence dans la structure le jour de lôenqu°te, 

- lôanciennet® de la situation (par rapport ¨ la perte de logement, le motif), 

- des informations complémentaires sur les principales ressources, la couverture maladie et sur les 

besoins en soins de santé. 

 

Pour garantir lôanonymisation des donn®es, un num®ro individuel a ®t® attribu® ¨ chaque personne 

fréquentant la structure et r®pondant aux crit¯res dôinclusion de lôenqu°te. 

 

Déroulement pratique 

Une lettre dôinformation a ®t® adress®e, un mois avant le jour de lôenqu°te, ¨ chaque responsable de 

structure sp®cialis®e pour lôaccueil et/ou la prise en charge des personnes SDF et donc susceptible de les 

accueillir le jour de lôenqu°te. 

Ce courrier a ®t® accompagn® syst®matiquement dôun contact t®l®phonique pour sôassurer de la r®ception 

de la lettre et r®pondre aux besoins dôinformations des structures si n®cessaire. 

Les questionnaires ont ®t® envoy®s aux structures une semaine avant le jour de lôenqu°te. Le nombre de 

questionnaires envoyés variait selon le flux estimé de personnes SDF qui seraient rencontrées le jour de 

lôenqu°te (selon les donn®es de leurs activités respectives). 

Les questionnaires ont ®t® envoy®s avec une lettre dôinformation, des consignes de remplissage et une 

enveloppe pré-timbr®e pour le retour des questionnaires ¨ lôORS. Une fiche de renseignement 

complémentaire a été proposée aux structures afin dôy annoter leurs commentaires sur le d®roulement de 

cette enquête. 

Les questionnaires remplis devaient être retournés au plus tard le 27 janvier 2010. Des relances ont été 

nécessaires pour certaines structures. 

 

Á Enquête qualitative 

 

Ce volet se décompose en 2 recueils dôinformations, lôun aupr¯s des personnes SDF et lôautre aupr¯s des 

acteurs concernés par la prise en charge de ce public. 

Lôobjectif de cette phase est de recenser les besoins des SDF dôapr¯s leur v®cu, leur ressenti dôune part et 

dôapr¯s le travail des acteurs de terrain dôautre part. 
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Modalités de recueil 

Une approche qualitative, compl®mentaire de la d®marche quantitative, a ®t® r®alis®e par lôORS en f®vrier-

mars 2010. 

Des entretiens, semi-directifs, en face à face ont été menés par 2 charg®es dô®tudes de lôORS aupr¯s de 

personnes SDF et des acteurs îuvrant dans le domaine : 

 

- 38 professionnels ou bénévoles des « principales » structures institutionnelles ou associatives (une 

vingtaine de structures concernées) ont été interrogées,  

 

Les professionnels interrogés ont été sélectionnés afin que les 4 micro-régions et tous les types de 

structures retenues dans le champ de lôenqu°te (structures dôh®bergement,  structures dôaccueil et 

de prestations de base, dô®coute sociale et dôorientation, de domiciliation, structures de prestation de 

santé) soient représentés. 

Pour approfondir le recueil de données auprès des professionnels des structures spécialisées, des 

professionnels des structures de droit commun ont également été enquêtés (EPSMR, CSST, 

missions locales, é). La liste des structures rencontr®es est pr®sent®e en annexe. 

 

- 19 usagers ont été rencontr®s individuellement dans les structures dôaccueil de jour qui accueillent 

les SDF ou lors des maraudes :  

 
Les personnes ont été sélectionnées, sur la base du volontariat, principalement sur 3 critères : sexe, 

âge, lieu de naissance. 

17 hommes et 2 femmes, 2 de moins de 25 ans, 15 entre 25 et 54 ans, et 2 de 55 ans et +, 11 

dôorigine r®unionnaise et 4 m®tropolitains.  

Lô®chantillon obtenu est repr®sentatif de celui observ® pour lôenqu°te quantitative. 

 
Des éléments ont également été recueillis lors de réunions de groupe avec des SDF, 3 au total au cours de 

la p®riode dôenqu°te. Les personnes ont ®t® r®unies sur la base du volontariat. 

 

Un guide dôentretien a ®t® ®labor® ¨ partir la bibliographie disponible sur cette probl®matique. La grille 

dôentretien abordait les th®matiques suivantes : 

 
- pour les personnes SDF :  

o le parcours de vie (récit de vie, conditions de vie actuelle, les liens familiaux ou amicaux, la 

fr®quentation des structures dôaccueil),  

o les besoins en termes de logement, dôaccompagnement social et de soins, 

o les attentes, les projets personnels et professionnels. 

 
- pour les membres des institutions et associations : 

o le fonctionnement de la structure (financement, éthique, réalité de terrain, les moyens 

humains et les projets, é), 

o les modalités de prise en charge des personnes SDF, 

o les interactions avec les autres structures. 
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Déroulement pratique 

 

Pour les professionnels : 

Les chargées dô®tudes se sont d®plac®es sur toute lô´le, pendant les 2 mois de la p®riode de recueil, pour 

rencontrer les partenaires concernés dans la prise en charge du public SDF. 

Certains entretiens nôont pu °tre r®alis®s par manque de disponibilit®s des uns et des autres. A défaut 

dôentretien en face ¨ face, des contacts t®l®phoniques avec les partenaires ont ®t® r®alis®s. 

 

Pour les personnes SDF : 

Les entretiens avec les SDF se sont d®roul®s ¨ lôoccasion des entretiens professionnels, selon les 

rencontres faites les jours de déplacement dans les structures. 

De même, lors des interventions dans les structures, des réunions de groupe se sont mises en place selon 

lôopportunit® (pr®sence de plusieurs personnes SDF volontaires). 

 

Á Recueil compl®mentaire dôinformations existantes 

 

Ce travail de recueil et de centralisation des donn®es sôest d®roul® de novembre ¨ f®vrier 2010. Plusieurs 

difficultés ont été rencontrées afin de réunir les données disponibles sur la problématique et expliquent la 

durée relativement longue de la collecte des données. Les données ont été recueillies soit à partir de 

documents officiels (rapports dôactivit®, ou autres documents statistiques) soit gr©ce ¨ des exploitations 

particulières réalisées par les producteurs de données. 

Les sources dôinformations mobilisées sont : 

- les rapports dôactivit®s des structures dôh®bergement ; 

- les données du dispositif 115 ; 

- les rapports dôactivit®s des structures associatives (M®decin du Monde, é) ; 

- les plans ou schémas régionaux existants ; 

- les données administratives (telles les donn®es de domiciliation des CCAS, é) ; 

- é 

 

Les ®l®ments recueillis proviennent des donn®es ou des rapports dôactivit®s les plus r®cents (2009 au mieux, 

2008 en général, voire les années antérieures pour certains) des différentes structures qui ont pour mission 

dôaccueillir le public SDF. 
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 Exploitation des données 

 

Á Enquête quantitative 

 

Les questionnaires de lôenqu°te quantitative ont ®t® centralis®s ¨ lôORS.  

Le recueil de 3 variables (sexe, date de naissance et commune de naissance) a permis de repérer les 

doublons (¨ savoir les personnes ayant eu recours ¨ plusieurs structures au cours de la journ®e dôenqu°te). 

Les donn®es anonymis®es ont ®t® saisies et valid®es ¨ lôORS sous le logiciel EpiData. 

Lôanalyse statistique des donn®es a ®t® r®alis®e ¨ lôORS ¨ lôaide du logiciel EPI INFO (version 3.5.1).  

Dans un premier temps, les donn®es recueillies ont fait lôobjet dôune analyse descriptive. Les variables 

quantitatives ont été décrites par les indicateurs suivants : moyenne, médiane, écart-type, minimum, 

maximum et intervalle de confiance à 95%. Les variables qualitatives ont été résumées par des effectifs et 

des pourcentages.  

Dans un second temps, des analyses croisées ont été réalisées en fonction de : 

- la zone géographique, définie en micro-région : Nord, Sud, Est, Ouest (découpage INSEE) ; 

- certaines caractéristiques socio-démographiques : sexe, tranche dô©ge, é (sous r®serve dôeffectifs 

suffisants) ; 

- la dur®e dôanciennet® de la situation de SDF. 

Les tests classiques ont été utilisés pour comparer les données (test du Chi2 pour les variables qualitatives 

et test t de student pour les variables quantitatives). Une p-value inférieure à 5% était considérée comme 

statistiquement significative. 

 

Á Enquête qualitative 

 

La démarche a été de regrouper les renseignements qualitatifs selon les th®matiques de lô®tude : histoire de 

vie de la personne, probl®matique de lôh®bergement, de lôaccueil et de lôorientation, de la sant®.  

 

Lôanalyse des mots et du ressenti des personnes SDF interrogées devait apporter un éclairage signifiant des 

r®sultats de lôenqu°te quantitative, en expliquant certains constats ou en explorant les d®terminants 

possibles des situations ou attitudes décrites chez les personnes SDF.  

 

Les besoins exprimés par les personnes SDF et les acteurs de leur prise en charge ont été dégagés. 

 

Lôidentit® des personnes rencontr®es a ®t® modifi®e afin de garantir lôanonymat des personnes. 

 

 

 



 

Les Personnes Sans Domicile Fixe ï Usagères des services dôaide ¨ La R®union 
23 

Á Recueil compl®mentaire dôinformations existantes 

 

Les données spécifiques aux personnes SDF ont été extraites des rapports dôactivit®s quand cela ®tait 

possible (public SDF clairement identifié). 

Plusieurs sources dôinformations mobilis®es nôont pu °tre exploit®es faute dôexhaustivit® des donn®es, ou en 

raison de lôabsence dôindicateurs sp®cifiques au public SDF. 

 

Pour les donn®es du 115, une demande sp®cifique a ®t® faite au Conseil G®n®ral afin dôextraire les appels 

pour lesquels lôorientation SDF ®tait identifi®e (item ç SDF » dans la rubrique « contexte-logement »). Les 

chiffres ont été exploités selon le sexe, le type de lôappelant (personne elle-m°me, professionnel, é), lôobjet 

de lôappel, les r®ponses apport®es et les motifs de non-h®bergement, le mois de lôappel, la ville de 

lôappelant. 

 

Les donn®es de M®decin du Monde (MDM) sont issues de 2 sources dôinformations : le rapport dôactivit® de 

2009 et lôenqu°te r®alis®e par MDM aupr¯s des usagers des permanences m®dicales afin de faire un ®tat 

des lieux de la santé des SDF. 

 

Á Analyse croisée des données 

Chaque fois que possible, les données recueillies selon les trois démarches ont été mises en parallèle afin 

dô®largir les connaissances sur les diff®rents aspects de cette probl®matique. 

Le recoupement dôinformations avec les donn®es existantes ont permis dôapporter une vision la plus 

complète possible sur le sujet. 

 

Le rapport sôarticule autour des th®matiques suivantes : 

- Description des personnes SDF fréquentant, un jour donné, les structures leur étant dédiées 

- Orientation, accueil des personnes sans domicile fixe 

- Hébergement 

- Santé 

 

 



 

Les Personnes Sans Domicile Fixe ï Usagères des services dôaide ¨ La R®union 
24 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Description des personnes SDF 

Usag¯res des structures dôaide 
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Description des personnes SDF usagères 

des structures dôaide 

Recensement des personnes SDF utilisant des structures 

dôaides 

 

Á Pr¯s de 370 SDF ont fr®quent® les structures dôaides le 

21/01/2010 

Le 21/010/2010, 391 recours aux structures dôaides (h®bergement, distribution de repas, é) 

concernaient des personnes SDF sur 461 recours signalés, soit un taux dôinclusion de 85%. 

70 questionnaires retournés faisaient référence à des situations de personne ayant un domicile fixe. 

Sur les 391 passages, 368 personnes ont pu être identifiées. Dans 23 situations, il sôagissait dôune 

personne ayant fr®quent® au cours de la journ®e dôenqu°te 2 structures dôaide distinctes. 

Finalement, 368 personnes se déclarant SDF ont eu recours aux services dôaides le 21 janvier 2010. 

 
Nombre de personnes SDF ayant fr®quent® les structures dôaides le 21 janvier 2010 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

936 questionnaires 
envoyés 

48 structures 
participantes 

56 structures 
identifiées 

461 
questionnaires 

retournés 

Taux de 
retour : 49% 

 

391 questionnaires valides 

Č INCLUSION 

70 questionnaires non valides 
(hors champ dôenqu°te) 

ĄEXCLUSION 

Enquête 21/01/2010 

23 doublons 

Taux de 
réponse : 89% 
 

43 structures 
participantes 

368 personnes SDF ont fréquenté les structures 
dôaides le 21/01/2010 
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Á Des personnes SDF rencontrées essentiellement dans les 

structures du Nord et du Sud de lô´le 

 

La majorité des personnes SDF rencontrées le 

jour de lôenqu°te lôont ®t® dans les r®gions 

Nord et Sud : près de ¾ des cas. 

Cette répartition territoriale des personnes 

coïncide avec la répartition géographique des 

structures susceptibles de prendre en charge 

des SDF : la plupart des structures est 

concentrée dans les territoires Nord et Sud. 

Côest la micror®gion Est qui est la moins 

représentée, 9% des personnes concernées. 

Les chiffres relatifs à la microrégion Nord ne 

concernent que la ville de St-Denis. Aucun 

signalement nôa ®t® fait dans les 2 autres villes 

de cette microrégion. 

 

 

Répartition des personnes ayant eu recours aux 
structures le 21/01/2010 selon la région 

  n % 

Sud 141 38% 

Nord 130 35% 

Ouest 67 18% 

Est 30 8% 

Total 368 100% 
                  Source : enquête un jour donné 

 

 

 
 

Effectifs et taux* de personnes SDF rencontr®es dans les structures de lô´le le 21 janvier 2010 
 

 

NORD 
 

140 recours 

130 personnes rencontrées 

SUD 

 
150 recours 

141 personnes rencontrées 

EST 
 

34 recours 

31 personnes rencontrées 

OUEST 
 

67 recours 
67 personnes rencontrées 

LA REUNION 
391 recours 

368 personnes rencontrées 
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Les communes de St-Denis, St-Pierre, St-Paul et St-Benoît regroupent 84% des personnes SDF 

ayant fr®quent® les structures dôaides le 21 janvier 2010. 

En lôabsence de structures sp®cifiques, aucun SDF nôest recens® dans certaines communes plus 

isolées : Petite-Ile, Entre-Deux, Ste-Rose, St-Philippe, é 

 

 

Répartition de recours et de personnes SDF rencontrées le 21/01/2010 selon la commune  
 

Communes Nombre de recours Nombre de personnes 

Saint-Denis 140 130 

Saint-Pierre 121 111 

Saint-Paul 53 53 

Saint-Benoît 19 16 

Saint-Joseph 13 13 

Saint-André 12 12 

Le Port 10 10 

Etang-Salé 10 10 

Saint-Leu < 5 < 5 

Tampon < 5 < 5 

Saint-Louis < 5 < 5 

Bras-Panon < 5 < 5 

Cilaos < 5 < 5 

Salazie < 5 < 5 

Sainte-Marie < 5 < 5 

Sainte-Suzanne < 5 < 5 

Avirons < 5 < 5 

Entre-Deux < 5 < 5 

Petite-Ile < 5 < 5 

Saint-Philippe < 5 < 5 

La Possession < 5 < 5 

Trois-Bassins < 5 < 5 

Plaine des Palmistes < 5 < 5 

Sainte-Rose < 5 < 5 

TOTAL 391 368 

            Source : enquête un jour donné 
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Á Des personnes SDF, majoritairement dans la rue  

 

La moitié des personnes SDF rencontrées dans les structures le 21 janvier 2010 a dormi, la veille de 

lôenqu°te, dans un lieu dôh®bergement non habituel, essentiellement squat/rue. Dôautres lieux 

atypiques ont également été évoqués : voiture, plage, é 

 

A noter lôimportance du r®seau informel, familial ou amical : environ 20% des personnes SDF ont 

dormi la veille de lôenqu°te chez un membre de leur entourage. 

 

Les structures dôh®bergement conventionn®es repr®sentent moins de 20% des situations. 

 

Les personnes rencontr®es ont ®galement recours ¨ dôautres solutions dôh®bergement : le secteur 

associatif, les relais sociaux ou les nuit®es dôh¹tels ou dôauberge ont ®t® d®clar®s par 10% des 

personnes. 

 

 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux structures le 21/01/2010 selon le lieu dôh®bergement 
la veille de lôenqu°te 

 

Source : enquête un jour donné 

* CHRS, CHAU, APAL, Relais Social de la Fondation Abb® Pierre, é 
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Les fr®quences des lieux dôh®bergement la veille de lôenqu°te diff¯rent significativement selon les 

régions (p<0,05). Ces résultats sont très dépendants de la répartition territoriale des dispositifs dôaides 

existants sur lô´le. 

Les solutions dôh®bergement sont plus diversifi®es dans les r®gions Nord et Sud. Les personnes SDF 

peuvent avoir recours notamment aux structures dôh®bergement conventionn®es : 27% des SDF 

rencontrées dans le Sud et 14% des SDF dans le Nord (aucun cas pour les 2 autres régions). A noter 

que la r®gion Sud est la seule r®gion ¨ disposer dôun CHRS o½ les SDF constituent clairement un 

public cible pour lôh®bergement temporaire. 

La région Ouest se caractérise par une forte majorité de SDF ayant dormi dans un lieu non habituel la 

veille de lôenqu°te ; côest ®galement la r®gion o½ le r®seau informel constitue une part importante des 

solutions dôh®bergement la veille de lôenqu°te. 

Pour la région Est, malgré la faiblesse des effectifs, les situations se répartissent en proportions 

®quivalentes entre les lieux non habituels et le secteur associatif, en lôabsence de structures 

conventionn®es dôh®bergement pour ce public sp®cifique. 

 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux structures le 21/01/2010 selon le lieu dôh®bergement 

la veille de lôenqu°te et la région 

  

Ensemble Sud Nord Ouest Est 

n % n % n % n % n % 

Squat / Rue / Parc / lieux non 
conventionnels 

164 45% 69 49% 44 34% 40 60% 11 37% 

Famille / amis / entourage 69 19% 22 16% 23 18% 18 27% 6 20% 

Structure hébergement (CHAU, 
CHRS, APAL, Fondation Abbé 
Pierre) 

56 15% 38 27% 18 14% < 5 0% < 5 0% 

Associations 21 6% < 5 3% 7 5% < 5 0% 10 33% 

Hôtel / Auberge / Pension de 
famille 

7 2% < 5 1% < 5 3% < 5 3% < 5 0% 

Relais social 7 2% < 5 0% 7 5% < 5 0% < 5 0% 

Autres (structures hospitalières, 
camping, é) 

< 5 1% < 5 1% < 5 0% < 5 3% < 5 0% 

NR 41 11% 6 4% 27 21% 5 7% < 5 10% 

Total 368 100% 141 101% 130 100% 67 100% 30 100% 

Total renseigné 327 89% 135 96% 103 79% 62 93% 27 90% 

Source : enquête un jour donné 
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Á Les Boutiques Solidarit® en premi¯re ligne é 

 

Sur les 43 structures participantes ¨ lôenqu°te, 14 ont r®pondu ne pas avoir rencontr® de personnes 

SDF le jour de lôenqu°te (soit un tiers des structures participantes). Ces dernières sont 

essentiellement représentées par les CCAS, les CHRS et les PASS. 

 

Les structures les plus fréquentées relèvent du secteur associatif. Les Boutiques Solidarité et la Croix 

Rouge Française (CRF) ont recensé respectivement 27% et 26% des recours. 

Les CCAS représentent près de 20% des recours signalés. Les fréquentations des CCAS par les 

personnes SDF sont notamment signalées dans les communes où peu ou pas de structures existent 

en terme de prise en charge de ce public. 

 

 

Répartition des recours de personnes SDF selon la structure fréquentée le 21/01/2010 
 

 
 n % 

Boutique Solidarité St-Denis 52 13% 

CRF St-Denis 43 11% 

Boutique Solidarité AREP 41 10% 

CRF St-Pierre 40 10% 

Agir contre l'exclusion 23 6% 

APAL 21 5% 

CHU Jonquilles 20 5% 

EDSI 18 5% 

CRF St-Paul 15 4% 

CCAS St-Paul 14 4% 

Momon papa lé la 12 3% 

CHRS Le Logis 11 3% 

CRF St-Benoît 11 3% 

CCAS Etang-Salé 10 3% 

CCAS Port 10 3% 

CCAS St-Joseph 8 2% 

Boutique Solidarité St-Benoît 7 2% 

Fondation Abbé Pierre 7 2% 

CIAS St-Pierre 6 2% 

Boutique Solidarité St-
Joseph 5 1% 

CCAS St-Leu < 5 1% 

CCAS St-Louis < 5 1% 

CCAS Bras Panon < 5 1% 

CRF Tampon < 5 1% 

CCAS Tampon < 5 0% 

CCAS Salazie < 5 0% 

CCAS St-Pierre < 5 0% 

CCAS Cilaos < 5 0% 

CHRS Arc-en-ciel < 5 0% 

PASS ST-PAUL < 5 0% 

PASS ST-BENOIT < 5 0% 

NR < 5 0% 

TOTAL 391 100% 
 

 

Source : enquête un jour donné 



 

Les Personnes Sans Domicile Fixe ï Usagères des services dôaide ¨ La R®union 
31 

Profil socio-démographique 
 

Á Un public essentiellement masculin 

 

La population SDF rencontrée le 21 

janvier 2010 est à dominante 

masculine (87%). 

Les femmes ne repr®sentent quôune 

personne sur 10 le jour de lôenqu°te. 

 

Cette prédominance masculine est 

observée quelle que soit la région. 

 

 

 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux 
structures le 21/01/2010 selon le sexe 

Femmes

11%

NR

2%

Hommes

87%  

Source : enquête un jour donné 

 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux structures le 21/01/2010 selon le sexe et la région 

  
  

Ensemble Sud Nord Ouest Est 

n % n % n % n % n % 

Hommes 319 89% 125 89% 107 85% 59 92% 28 93% 

Femmes 41 11% 15 11% 19 15% 5 8% < 5 7% 

NR 8 2% < 5 1% < 5 3% < 5 5% < 5 0% 

Total 368 102% 141 101% 130 103% 67 105% 30 100% 

Total renseigné 360 100% 140 100% 126 100% 64 100% 30 100% 
Source : enquête un jour donné 

 
 

Á Des personnes SDF âgées majoritairement entre 35 et 54 ans 

Les SDF recensés le 21/01/2010, a en 

moyenne 42 ans (±12 ans).  

Lô©ge des personnes ayant eu recours aux 

structures le jour de lôenqu°te variait entre 

18 et 77 ans. 

Pour pr¯s de 7% des personnes, lô©ge 

nô®tait pas renseign® (25 situations). 

Les personnes âgées entre 35 et 54 ans 

sont les plus représentées, près de 60% des 

personnes. 

Pr¯s dôune personne sur 10 rencontr®e le 

jour de lôenqu°te a entre 18 et 24 ans. Les 

personnes de 65 ans ou plus sont 

minoritaires (moins de 5% des effectifs). 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours 
aux structures le 21/01/2010 selon lô©ge 

 

Source : enquête un jour donné 
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La répartition par âge masque des disparités selon le territoire. On observe une surreprésentation des 

jeunes dans les régions Sud et Est (34% de moins de 25 ans dans le Sud et 24% dans lôEst contre 

14% dans le Nord et lôOuest). A lôinverse dans le territoire Nord, les plus de 55 ans sont 

surreprésentés (20% contre 12% dans le Sud et 4% dans lôOuest). 

Pour pr¯s de 80% des SDF de lôOuest, lô©ge est concentr® entre 35 et 54 ans. 

 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux structures le 21/01/2010 selon lô©ge et la r®gion 

  Ensemble Sud Nord Ouest Est 

 n % n % n % n % n % 

18-24 ans 40 11% 25 18% 7 5% < 5 4% 5 17% 

25-34 ans 43 12% 22 16% 12 9% 7 10% < 5 7% 

35-44 ans 97 26% 29 21% 36 28% 21 31% 11 37% 

45-54 ans 110 30% 44 31% 30 23% 30 45% 6 20% 

55-64 ans 39 11% 14 10% 19 15% < 5 4% < 5 10% 

65 ans et + 12 3% < 5 2% 6 5% < 5 0% < 5 10% 

NR 27 7% < 5 3% 20 15% < 5 4% < 5 0% 

Total 368 100% 141 100% 130 100% 67 100% 30 100% 

Total renseigné 341 93% 137 97% 110 85% 64 96% 30 100% 

60 ans ou plus 23 6% 6 4% 11 8% 1 1% 5 17% 

MOYENNE (ans) 43 40 45 44 43 

ECART-TYPE (ans) 12 13 12 9 15 

MIN (ans) 18 18 19 21 18 

MAX (ans) 77 77 72 61 72 

MEDIANE (ans) 43 42 45 45 42 
Source : enquête un jour donné 

 

 

 

 

La répartition par âge est 

différente selon les sexes.  

Même si les âges se 

concentrent entre 35 et 54 

ans quel que soit le sexe, la 

part des 18-24 est 3 fois 

plus élevée chez les 

femmes que chez les 

hommes rencontrés le jour 

de lôenqu°te. 

 

 

 

Répartition des personnes SDF recensés le jour de lôenqu°te 
(21/01/2010) selon lô©ge et le sexe 

 

Source : enquête un jour donné
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Á Jeunes majeurs et déjà exclus 

 

De plus en plus de jeunes de moins de 25 ans à la rue 
 

Un constat pr®occupant est partag® par lôensemble des acteurs de terrain : les jeunes en difficulté 

sont de plus en plus nombreux ¨ conna´tre la rue et la marginalit®. Ces situations dôexclusion sont 

souvent liées à des phénomènes de rupture familiale, conséquence dôune cohabitation 

intergénérationnelle de plus en plus mal vécue, ou de problèmes de polytoxicomanie. « Mi antann pi 

èk mon momon, èl la di amoin alé kan moin la sort la zol. Èl na dot zanfan é moin té i zèn..», 

Stéphane, 21 ans, rencontr® lors dôune maraude.  

 

Le ph®nom¯ne est dôautant plus inqui®tant que ces jeunes sont sans ressource financi¯re. ç Depuis 

lô©ge de 18 ans, je suis ¨ la rue. Jôai fait dix ans ¨ Lyon et ¨ mon retour ¨ La R®union, ­a nôallait pas 

avec ma m¯re. Côest comme ­a que je me suis retrouvé à la rue. », Florient, 28 ans. A la question 

« Comment faisais-tu avant dôavoir le RMI ? », il répond sans aucune retenue : « Je volais, ben oui 

quand on nôa rien. Il fallait bien manger. Je môen sors quand m°me mieux depuis que jôai le RMI ».  

 

Des jeunes en errance à la sortie du dispositif ASE 
 

Lors des entretiens, a ®t® ®voqu®e la probl®matique des jeunes sortant du dispositif de lôAide Sociale 

¨ lôEnfance (ASE).  

En effet, les compétences du Département dans ce domaine se limitent aux jeunes de 21 ans. Au-

del¨ de cet ©ge, les dispositifs dôaide prennent fin et ne reprennent quô¨ 25 ans avec lôattribution du 

RMI. Cette d®limitation dô©ge peut g®n®rer des ruptures intervenant dans une p®riode de construction 

et de transition entre lôenfance-dépendance et lô©ge adulte-autonomie. Certains jeunes adultes se 

retrouvent alors sans solution de subsistance. « Dopi tannti moin té plasé dann famiy dakèy, kan moin 

la gingn 21 nan, banna la pa gard amoin. Lé normal, zot té gingn pi larzan pou moin. Moin la rotrouv 

amoin dann somin éé Moin la trouv in kaz abandon®, ® tou l® matin mi vien la Boutik solidarit® pou 

manzé, mi pass la zourné terla.». Jean, 26 ans.  

 

Le ph®nom¯ne des jeunes en situation dôerrance prend de plus en plus dôampleur. Cette 

problématique appelle des réponses partenariales et innovantes. Mais au préalable, il paraît important 

de mettre en place un dispositif dôobservation permettant dôen mesurer lôenvergure.  
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Á Une population au deux-tiers originaire de lô´le  

 

Près de 2 personnes SDF sur 3 

rencontr®es le jour de lôenqu°te sont 

originaires de lô´le. 

 

Deux personnes sur 10 sont des 

métropolitains, et près de 1 sur 10 

sont nées dans les îles de la zone 

Océan Indien. 

 

Sur la centaine de personnes non 

originaires de La Réunion, plus de 4 

sur 10 sont arriv®es sur lô´le depuis au 

moins 5 ans. 

Près de 20% de ce public SDF sont 

des nouveaux arrivants (présence 

dont lôanciennet® nôexc¯de pas un 

an). 

 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux 
structures le 21/01/2010 selon le lieu de naissance 

 Source : enquête un jour donné 

 

 

La part des originaires de lô´le est plus ®lev®e dans les r®gions Sud et Est (70% contre 61% dans 

lôOuest et 59% dans le Nord). 

A lôinverse, les personnes de la zone Oc®an Indien ou dôautres origines (autres que française) sont 

surrepr®sent®es dans la r®gion Nord (13% contre 2% dans le Sud et 4% dans lôOuest). 

Les SDF dôorigine m®tropolitaine sont ®galement plus nombreux dans le Sud et lôOuest (pr¯s dôun 

quart des cas dans ces 2 régions). 

 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux structures le 21/01/2010 selon le lieu de naissance 
et la région 

  
  

Ensemble Sud Nord Ouest Est 

n % n % n % n % n % 

REUNION 236 64% 97 69% 77 59% 41 61% 21 70% 

METROPOLE 70 19% 33 23% 17 13% 16 24% < 5 13% 

AUTRES 37 10% 8 6% 19 15% 7 10% < 5 10% 

NR 25 7% < 5 2% 17 13% < 5 4% < 5 7% 

Total 368 100% 141 100% 130 100% 67 100% 30 100% 

Total renseigné 343 93% 138 98% 113 87% 64 96% 28 93% 
Source : enquête un jour donné 
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Á Des personnes principalement seules 

 

Une minorité de personnes SDF 

rencontr®es le jour de lôenqu°te a 

déclaré être en couple, soit 8% du 

public concerné. 

 

 

Il nôy a pas de diff®rence selon la 

région. 

 

 

 

 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux 
structures le 21/01/2010 selon la vie de couple 

 

Source : enquête un jour donné 

 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux structures le 21/01/2010 selon la vie de couple et la 
région 

  
  

Ensemble Sud Nord Ouest Est 

n % n % n % n % n % 

OUI 29 8% 14 10% 11 8% < 5 6% < 5 0% 

NON 311 85% 122 87% 102 78% 60 90% 27 90% 

NR 28 8% 5 4% 17 13% < 5 4% < 5 10% 

Total 368 100% 141 100% 130 100% 67 100% 30 100% 

Total renseigné 340 92% 136 96% 113 87% 64 96% 27 90% 
Source : enquête un jour donné 

 
 

Á Les prestations sociales comme ressources financières 

La majorité des personnes SDF 

rencontr®es le jour de lôenqu°te b®n®ficie 

du RMI ou du RSA : une personne sur 2. 

Au total, près de 80% des personnes 

sont concernées par des prestations 

sociales (73%). 

Près de 20% des personnes ont déclaré 

nôavoir aucune ressource 

(majoritairement des jeunes adultes de 

18-24 ans : 1 personne sur 2 déclarant 

aucune ressource a moins de 25 ans ; 

plus de 60%, moins de 35 ans. Plus de 

40% sont SDF depuis moins de 1 an). 

Les revenus dôemploi ne concernent 

quôune minorit® de personnes (moins de 

5% des personnes). 

Fréquence des principales ressources déclarées par 
les personnes SDF ayant eu recours aux structures le 

21/01/2010 

 

Source : enquête un jour donné 
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Il nôy a pas de diff®rence selon les régions. La prédominance des prestations sociales caractérise les 

4 régions. 

 

Fréquence des principales ressources déclarées par les personnes SDF ayant eu recours aux structures 

le 21/01/2010  

  

Ensemble Sud Nord Ouest Est 

n % n % n % n % n % 

Revenus d'emploi 13 4% < 5 2% < 5 4% < 5 6% < 5 7% 

ASSEDIC 28 8% 10 7% 10 9% 6 9% < 5 7% 

RMI/RSA 191 56% 83 61% 60 53% 34 53% 14 52% 

AAH 15 4% 5 4% 6 5% < 5 6% < 5 0% 

Autres prestations sociales (RS0
3
, 

é) 
31 9% 12 9% 12 11% 6 9% < 5 4% 

Sans ressources 63 19% 27 20% 20 18% 9 14% 7 26% 

Autres ressources (Retraite, tiers, 
bourses, formation, é) 

14 4% < 5 1% 7 6% < 5 3% < 5 11% 

TOTAL REPONSES 278 82% 101 74% 80 71% 48 75% 18 67% 

TOTAL PERSONNES 340 100% 136 100% 113 100% 64 100% 27 100% 

Source : enquête un jour donné 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
3
 RSO : Revenu de Solidarité. Cette prestation est réservée aux bénéficiaires du RMI âgés d'au moins 50 ans et justifiant d'une 

ancienneté minimale de deux ans dans le dispositif 
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 Origines et ancienneté de la perte de logement 
 

Á Le rôle important du contexte familial dans la perte de 

logement 

La pr®carit® financi¯re nôappara´t pas 

comme la première cause de la perte 

de logement. 

Selon les déclarations recueillies, les 

problèmes familiaux (ruptures,  

probl¯mes conjugaux, s®paration, é) 

constituent lô®l®ment d®clencheur 

prédominant à cette situation de SDF. 

Près de 30% des personnes 

concernées ont moins de 35 ans. 

Les problèmes financiers sont 

évoqués par près de 20% des 

personnes ; la perte dôemploi 

représente le principal motif de la 

perte de logement pour moins de 10% 

des personnes. 

Pour 8% des personnes, les 

probl¯mes de sant® sont ¨ lôorigine de 

leur situation (les problèmes 

dôaddictions et les troubles 

psychiatriques sont fréquemment 

évoqués). 

 

Au-delà des difficultés familiales, de la 

perte dôemploi, de la chute de 

ressources ou des ennuis de santé, 

plus de 10% des personnes SDF ont 

d®clar® dôautres motifs. 

Divers contextes peuvent faire 

basculer la situation : les expulsions, 

les sorties de prison, lôarriv®e r®cente 

sont les motifs les plus fréquemment 

évoqués. 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux 
structures le 21/01/2010 selon lôorigine de la situation  

 

 

 

Fréquences des autres motifs de la perte de logement 
déclarées par les personnes SDF ayant eu recours aux 

structures le 21/01/2010  
 % 

Expulsion  12% 

Sortie de prisons 8% 

Conflits de voisinage 8% 

Jamais eu de logement 8% 

Arrivée sur l'île 6% 

Problèmes avec la justice 6% 

Fin de renouvellement 4% 

Instabilité professionnelle 4% 

Problème avec le propriétaire 4% 

Incendie 4% 

Décès de proche 4% 

Accident de la route 2% 

Précarité sociale 2% 

Pour suivre son copain 2% 

Mauvaise fréquentation 2% 

Logement des parents trop petit 2% 

Insalubrité 2% 

Fin dôh®bergement 2% 

Autres 20% 

total 100% 
Source : enquête un jour donné
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Les probl¯mes familiaux sont davantage ¨ lôorigine des situations de SDF dans les territoires Sud et 

Est (respectivement 62% et 88% des situations). En contrepartie, les problèmes financiers sont sous-

représentés dans la région Est. 

Peu de différences apparaissent pour les autres causes. 

 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux structures le 21/01/2010 selon lôorigine de la 
situation de SDF et la région 

 

  

Ensemble Sud Nord Ouest Est 

n % n % n % n % n % 

Perte d'emploi 30 8% 11 7% 11 10% 5 7% < 5 8% 

Problème de santé 29 8% 11 7% 10 9% < 5 6% < 5 11% 

Problème familial 165 44% 74 47% 39 36% 30 43% 22 61% 

Problème financier 69 18% 29 18% 22 20% 16 23% < 5 6% 

Autres 51 14% 25 16% 19 17% < 5 6% < 5 8% 

NSP 29 8% 8 5% 8 7% 11 16% < 5 6% 

TOTAL PERSONNES 289 100% 117 100% 90 100% 57 100% 25 100% 

Source : enquête un jour donné 

 

 

 

 

Á Une situation ancienne pour plus de trois-quarts du public  

 

Pour près de 60% des personnes enquêtées, 

la situation de SDF date de moins de 5 ans : 

pour la moitié, ce sont des « nouveaux SDF » 

(la perte de logement date de moins de un an).  

 

Pr¯s dôun quart des personnes rencontr®es ont 

déclaré des situations qui perdurent depuis au 

moins 5 ans. 

 

A noter que dans près de 20% des cas, 

lôinformation est inexistante. Cette proportion 

élevée de non réponse peut révéler la difficulté 

dôappr®hender la notion de temps et de dur®e 

pour les personnes SDF. Néanmoins, ce 

ph®nom¯ne nôest pas li® ¨ lô©ge de la 

personne car les personnes plus âgées ne 

sont pas surreprésentées parmi ces situations 

non renseignées. 

 

 

 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours 
aux structures le 21/01/2010 selon lôanciennet® 

de la situation de SDF 
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 Source : enquête un jour donné
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On observe des disparités territoriales de la r®partition des personnes SDF selon lôanciennet® de la 

situation. 

Les nouveaux SDF sont davantage représentés dans les régions Nord et Sud : respectivement 33 et 

31% contre moins de 20% pour les 2 autres territoires. 

 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux structures le 21/01/2010 selon lôanciennet® de la 
situation de SDF et la région 

 

  

Ensemble Sud Nord Ouest Est 

n % n % n % n % n % 

Moins de 1 an 104 28% 47 33% 40 31% 12 18% < 5 17% 

Entre 1 et 5 ans 104 28% 37 26% 27 21% 27 40% 13 43% 

Plus de 5 ans 81 22% 33 23% 23 20% 18 27% 7 23% 

Ne sait plus 18 5% 7 5% 6 5% < 5 6% < 5 3% 

NR 61 17% 17 12% 34 26% 6 9% < 5 13% 

Total 368 100% 141 100% 130 100% 67 100% 30 100% 

Total renseigné 307 83% 124 88% 96 74% 61 91% 26 87% 
Source : donn®es de lôenqu°te ORS 

 

Les profils de SDF sont significativement diff®rents selon la dur®e dôanciennet® de la situation de SDF. 

Les « nouveaux SDF » sont caractérisés par des profils plus hétérogènes que les plus anciens. On 

retrouve parmi les nouveaux SDF : 

- une part plus élevée de femmes (p<0,005), 

- plus de jeunes de moins de 25 ans (p<0,005), 

- plus de métropolitains (p<0,005), 

 

 

R®partition des caract®ristiques sociod®mographiques selon la dur®e dôanciennet® de la situation de 
SDF, parmi les SDF recensés dans les structures le 21/01/2010 

 

 Ensemble Moins de 1 an Entre 1 et 5 ans Plus de 5 ans 

n % n % n % n % 

Sexe         

Hommes 254 88% 84 81% 92 89% 78 96% 
Femmes 35 12% 20 19% 12 12% < 5 4% 

         

Age         
18-24 ans 32 11% 19 19% 9 9% 4 5% 

25-34 ans 34 12% 15 15% 13 13% 6 8% 
34-44 ans 81 29% 32 32% 28 27% 21 26% 
45-54 ans 95 33% 26 26% 33 32% 36 45% 
55-64 ans 32 11% 8 8% 15 15% 9 11% 
65 ans et + 10 4% < 5 1% 5 5% < 5 5% 

         

Lieu de naissance         

Réunion 194 67% 58 56% 69 66% 67 83% 
Métropole 61 21% 30 29% 20 19% 11 14% 

Autres 33 12% 15 15% 15 14% < 5 4% 
         

Vie de couple 25 9% 15 15% 3 3% 7 9% 
         

Région         

Sud 117 41% 47 47% 37 36% 33 41% 
Nord 90 31% 40 39% 27 26% 23 28% 
Ouest 57 20% 12 12% 27 26% 18 22% 
Est 25 9% 5 5% 13 13% 7 9% 

Source : donn®es de lôenqu°te ORS
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 Les motifs de recours aux dispositifs existants 

 

Les premiers motifs de fréquentation des structures à vocation à prendre en charge la population SDF 

rel¯vent de prestations dôaide et dôaccompagnement. Les principaux besoins sont les repas dans la 

majorité des déclarations (plus de 40%), le courrier (27%) et lôhygi¯ne (23%). 

Lôh®bergement a ®t® ®voqu® dans pr¯s de 20% des d®clarations. 

Les soins nôapparaissent pas comme un besoin recherché par la population SDF (seuls 6% 

lô®voquent). 

Pour les autres motifs de la pr®sence dans la structure le jour de lôenqu°te, 3 situations sont 

évoquées : la recherche de lien social, dô®coute et dô®changes (4% des d®clarations) ; les aides pour 

les démarches administratives (3%) et les mesures de suivi et/ou entretiens (1%). 

 
 

Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux structures le 21/01/2010 selon les motifs de recours 
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Source : donn®es de lôenqu°te ORS 

 

 

 

Les fréquences de recours aux structures le jour de lôenqu°te diff¯rent selon la r®gion. 

Lôutilisation des services propos®s pour le courrier et lôhygi¯ne est surrepr®sent®e dans les territoires 

Ouest et Est. 

La part des recours aux structures pour les repas est plus ®lev®e dans le Sud et lôEst. 

Les besoins sont ®lev®s ¨ tous les niveaux pour lôEst.  

La région Ouest est singulière dans la mesure où le premier motif de recours est le courrier (près de la 

moiti® des recours), devant les repas et lôhygi¯ne. Lôh®bergement nôest pas ®voqu®. 
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Répartition des personnes SDF ayant eu recours aux structures le 21/01/2010 selon les motifs de recours 

et la région 

  

Ensemble Sud Nord Ouest Est 

n % n % n % n % n % 

COURRIER 104 27% 33 22% 20 14% 33 49% 18 55% 

REPAS 173 44% 70 47% 62 44% 23 34% 18 55% 

HYGIENE 90 23% 26 17% 27 19% 20 29% 17 52% 

SOINS 24 6% 5 3% 9 6% < 5 1% 9 27% 

HEBERGEMENT 75 19% 36 24% 28 20% < 5 0% 11 33% 

MARAUDE 81 21% 40 27% 17 12% 14 21% 10 30% 

AUTRES 46 12% 15 10% 22 16% 8 12% < 5 3% 

Total 593 152% 225 150% 185 132% 99 146% 84 255% 

NBRE RECOURS 391 100% 150 100% 140 100% 68 100% 33 100% 
Source : donn®es de lôenqu°te ORS  

 
Les besoins recherchés ne sont pas non plus les m°mes selon la dur®e dôanciennet® de la situation 

de SDF. 

Plus la dur®e dôanciennet® est longue, plus les personnes ont recours aux structures pour lôhygi¯ne, le 

repas et le courrier ; ils sont également plus usagers des maraudes. En contrepartie, ils ont de moins 

en moins recours aux structures pour une solution dôh®bergement. 

A lôinverse, les nouveaux SDF expriment en priorit® un besoin dôh®bergement, et utilisent moins les 

autres services mis à leur disposition. 

 

Parallèlement, plus la situation de SDF est ancienne, plus la part des personnes ayant dormi dans un 

lieu non habituel la veille de lôenqu°te (squat, rue, parc, voiture, é) est ®lev®e. En contrepartie, les 

nouveaux SDF sont plus usagers des structures dôh®bergement dôurgence ou temporaires voire des 

autres solutions dôh®bergement (relais social, h¹tel/auberge, secteur associatif). 

 

Fréquences des motifs de recours et du lieu dôh®bergement selon la dur®e dôanciennet® de la situation de 
SDF, parmi les SDF rencontrés dans les structures le 21/01/2010 

 

 Ensemble Moins de 1 an Entre 1 et 5 ans Plus de 5 ans 

n % n % n % n % 

Maraude* 56 20% 14 14% 17 17% 25 31% 

         

Hébergement* 70 25% 49 48% 13 13% 8 10% 

         

Hygiène* 72 26% 16 16% 29 29% 27 34% 

         

Courrier* 88 31% 23 22% 41 41% 24 30% 

         

Repas* 136 48% 36 36% 52 52% 48 61% 

         

Hébergement la veille*         

Lieux non habituels 113 39% 26 25% 37 36% 50 62% 

Famille/amis 60 21% 18 17% 26 25% 16 20% 

CHAU/CHRS 26 9% 15 14% 8 8% < 5 4% 

Autres 89 31% 45 43% 32 31% 12 15% 

         
Source : donn®es de lôenqu°te ORS 

* Différence significative (p<0,05) 
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